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Information destinée aux familles d'accueil

ASSURANCE RESPONSABILITE CIVILE

1. Qui est couvert par l'assurance RC contractée par la DGEJ ?

Les mineur-e-s pris-es en charge financièrement par la DGEJ et placé-e-s auprès d'une famille d'accueil
dans le canton de Vaud ou hors canton.

Les cas de sinistre qui sont soumis à l'assuranee RC concernent des dommages matériels ou corporels
occasionnés par le/la mineur-e de manière accidentelle à un tiers et dont la survenue n'éta'it pas
prévisible.

Les sinistres sont traités par l'assureur quel que soit le lieu de l'événement ou le contexte (en Suisse ou
à l'étranger).

2. Que faire en cas de sinistre ?

Compléter le formulaire «Déclaration de sinistre » qui peut être téléchargé depuis le site interne! de la
DGEJ htt s://www.vd.ch/d'es/d e' et qui se trouve sous la rubrique « Formulaires ».

La déclaration de sinistre devra contenir les informations utiles pour l'assureur, dont les circonstances de
l'événement qui doivent être détaillées.

La déclaration de sinistre devra être signée par la famille d'accueil et transmise par e-mail au secrétariat
de la responsable de l'Unité finances lucie. iordano vd. ch, accompagnée du devis de réparation de
l'objet sinistré et d'une image du dommage.

Si l'objet n'est pas réparable il faudra fournir une attestation du service après-vente en ce sens, ainsi que
la quittance d'achat de l'objet sinistré.

3. Quelle est la durée de traitement par l'assureur ?

La durée est variable selon la complexité du cas de sinistre (environ 2 semaines à 2 mois).

Pour tous renseignements complémentaires, l'assureur contactera directement la personne lésée.

Si le cas de sinistre est couvert, l'assureur informera directement la personne lésée qu'elle peut demander
la réparation de l'objet sinistré. La facture sera ensuite transmise à l'assureur pour paiement, ou
remboursement si elle a déjà été réglée.

Une fois le cas de sinistre clôturé, la DGEJ paiera la franchise.

En cas de refus d'entrer en matière, l'assureur en informe le secrétariat de l'unité finances. Une alternative
de financement sera étudiée par la Direction de l'unité finances qui en informera la partie lésée.


